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Union européenne = 27 états
EEE = 3 états



- 4 -29 mars 2012

UE = 25 pays                             EEE = 3 pays
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Délais transitoires UE
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Application de la libre circulation aux 
ressortissants de l’UE-25

= tous les pays de l’UE sauf la Bulgarie et la Roumanie
Fin de la période transitoire le 30 avril 2011 (UE-8)
Levée de toutes les restrictions 

- Priorité de la main-d’œuvre résidente
- Contrôle initial des conditions de travail et de salaire
- Contingentement

Clause de sauvegarde valable jusqu’en 2014



- 7 -29 mars 2012

Droits conférés par l’ALCP (accord de libre 
circulation des personnes)

 Suppression de l’obligation du visa
Droit automatique à l’autorisation de séjour
Droit à la prolongation / au renouvellement
Mobilité géographique et professionnelle
Non-discrimination / égalité de traitement
 Regroupement familial
 Séjours aux fins de recherche d’un emploi
 Totalisation des périodes de cotisation
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Entrée en Suisse et demande de permis

1. Passeport ou carte d’identité valable
2. Obligation de visas pour les membres de la famille 

ressortissants d’Etats tiers
3. Annonce auprès de la commune de domicile dans les 14 

jours
4. Formulaire d’annonce destiné aux citoyens UE. 
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Types d’autorisation

Annonce en ligne (3 mois par année civile)
Autorisation de séjour de courte durée L CE/AELE
Autorisation de séjour B CE/AELE
Autorisation frontalière G CE/AELE
Autorisation d’établissement C CE/AELE
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Formulaire d’annonce
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BULGARIE / ROUMANIE 

Période transitoire de 7 ans
Restrictions par rapport au marché du travail

- Priorité de main-d’œuvre résidente
- Contrôle préalable des conditions de travail et 

de salaire
- Contingents progressifs

Clause de sauvegarde supplémentaire de trois ans
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Conditions 

Autorisation nécessaire dès le 1er jour de travail

 Pas de procédure d’annonce possible

Décision préalable de l’office de l’emploi après 
contrôle de la priorité et des conditions de travail 
et de salaire

 Personnel qualifié et motifs particuliers
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Formulaire d’annonce (1350)
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Licenciement collectif
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Licenciement collectif : cadre légal

Art. 335 d CO
10 personnes (entreprises de plus de 20 à 

moins de 100 collaborateurs)
10% de l’effectif (entreprise de 100 à moins de 

300 collaborateurs)
30 personnes (entreprises de plus de 300 

collaborateurs).
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Licenciement  collectif : procédure légale
Consultation des représentants des travailleurs
Annonce par écrit aux travailleurs: 
a) Motifs de licenciement collectif
b) Nombre d’employés concernés
c) Nombre d’employés occupés par l’entreprise
d) Période pendant laquelle il est envisagé de 

donner les congés
Copie de cette communication à l’office 

cantonal du travail 
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Indemnisation en cas de réduction 
de l’horaire de travail (RHT)
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Indemnisation en cas de réduction de 
l’horaire de travail (RHT)

Conditions pour bénéficier des indemnités de 
l’assurance-chômage
Inévitable ou passagère
Au moins 10% de l’ensemble des heures 

normalement effectuées
Inhabituelle dans la branche, la profession 

ou l’entreprise
Touche des personnes qui ont un emploi de 

durée indéterminée
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Indemnisation en cas de réduction de 
l’horaire de travail

Bénéficiaires :
Employés cotisant à l’AVS
Employés n’ayant pas encore atteint l’âge de 

l’assujettissement à l’AVS
dont le travail est partiellement ou totalement 
interrompu. 
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Indemnisation en cas de réduction de 
l’horaire de travail
Obligations de l’employeur :
Versement de 80% de la perte de gain
Prendre à sa charge l’indemnité durant le 

délai d’attente 
Continuer à payer les cotisations aux 

assurances sociales
Fournir les indications à la caisse de 

chômage
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Indemnisation en cas de réduction de 
l’horaire de travail
Annonce 
Par écrit (formulaire ad-hoc)
Au moins 10 jours à l’avance
Service de l’emploi, instance juridique 
chômage, rue Marterey 5, 1014 Lausanne
Avec chiffre d’affaires mensuels (4 ans) 
Carnet de commandes (12 derniers mois +

3 prochains)
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Merci de votre attention !


